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PARLEMENT EUROPÉEN

FICHE DE DÉPÔT D’UNE QUESTION PARLEMENTAIRE

Destinataire: CONSEIL
COMMISSION

QUESTIONS ORALES

Question orale avec débat (art. 108)
Heure des Questions (art. 109)

QUESTIONS ECRITES

Question écrite (art. 110)
Question écrite prioritaire (art. 110.4)

AUTEUR(S): Commission du développement

OBJET:
(à préciser)

Révision de l'Accord de Cotonou

TEXTE:
L'Accord de Cotonou modifié ne contient pas, à la différence des accords précédents de dispositions 
relatives au cadre financier.  Les négociations n'ont pas pu aboutir sur ce point, en partie en raison du 
débat, toujours ouvert, sur la budgétisation du FED et sur les perspectives financières. Le nouveau cadre 
financier pluriannuel doit débuter le 1er janvier 2008.
L'annexe 1 bis de l'Accord de Cotonou révisé prévoit seulement que "'lUnion européenne maintiendra, 
pour la nouvelle période, son effort d'aide aux Etats ACP au moins au même niveau que le 9ème FED 
hors reliquats auquel il convient d'ajouter, sur base des estimations communautaires, les effets de 
l'inflation, de la croissance au sein de l'Union européenne et de l'élargissement de celle-ci aux 10 
nouveaux Etats".
Depuis la fin des négociations sur la révision de l'Accord de Cotonou, les Etats membres ont pris,  dans 
le cadre du Conseil européen des 16 et 17 juin 2005, de la Conférence des Nations unies sur les 
Objectifs du millénaire pour le développement, ou, pour certains d'entre eux dans le cadre du G8, de 
nouveaux engagements pour accroître substantiellement l'APD.
Le Conseil s'était donné comme objectif la date du 30 septembre 2005 pour fixer le montant précis du 
cadre financier pluriannuel de coopération au titre de l'Accord de Cotonou révisé ainsi que sa période 
d'application.
Le Parlement européen ne peut se prononcer dans le cadre de la procédure d'avis conforme sur l'Accord 
modifié avant que ce montant précis ait été fixé.
Dans ce contexte, le Conseil peut-il indiquer pourquoi la date du 30 septembre n'a pas été respectée et 
quel est l'état d'avancement de ces travaux pour la fixation dudit montant?
Le Conseil peut-il également indiquer de quelle manière il entend refléter dans le cadre du financement 
pluriannuel de la coopération ACP les nouveaux engagements politiques pour une augmentation 
substantielle de l'APD?
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